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CHARTE DES LIBERTÉS ET FRANCHISES
ACCORDÉES

AUX HABITANTS DE LÀ VILLE ET DE LA SEIGNEURIE D'OLARGUES

4
EN 1289

Par BERNARD D'ANDUZE, Seigneur d'Olargues

Dix-neuf seigneuries différentes se sont partagé le territoire
de l'ancien diocèse de Saint-Pons et nous ne connaissons
pàurtant que très peu de ces nombreuses chartes de libertés
et franchises que les seigneurs accordaient pour des motifs
différents et dans des circonstances particulières.

Les archives municipales de Cassagnoles, canton d'Olon-
zac (f), possèdent cinq chartes données aux habitants de cette
communauté en 1290, 1323, 1326, 1377, 1390; mais elles con-
cernent seulement les droits de chasse et de pacage.

Il a été déposé aux archives de la Société Archéologique de
Béziers Le livre des fratwhises et libertés des habitants de la
ville de ,Salnt-Pons-de-Tlwmières, trouvé dans les papiers
délaisséspar MonsieurGleizesde la Manque, deNimes (2). Mal-

(1) Le texte de ces chartes a été publié par M. J. Satine. - Quelques
documents inédits de l'ancien diocèse de Saint-Ponw-de-T/tomières,
Saint-Pons Francès, 1903.

(2) M. Louis Nouier a publié cette pièce dans le Bulletin de la
Société Archéologique de Béziers, 20 série, XIV, 445. M. Gros l'a
donnée en 1881. à Saint-Pans, chez Francès. M. Camille ChaUnneau l'a
taise en appendice à l'inventaire sommaire des archives communales
de la ville de Saint-Pons, antérieures à 1790; Montpellier, Ricard
frères, 1895.
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heureusement, il ne s'agit pas ici dela copie, mais seulement dc
l'inventaire analytique, dressé en 1442, des chartes existant à
cette époque et octroyées pat' les abbés et évéques de Saint-
Pons en 1173, 1247, 1287, 1311, 1318, 1339, 1343, 1377.

En publiant celte charte, M. Chabaneau lui a donné comme
complément (1) Le livre des drolciz des rentes que Monsei-
seigneur de Sainet Pons prend annuellement en la ville et
terre de La Salvetat,pièce qui présente de grandes analogies
avec les titres de libertés.

On trouve dans l'inventaire des archives de i'Evéché de
Saint-Pons. dressé en 1748, par ordre de Monseigneur de
Guènet (2), une transaction donnant de nouveaux détails sur
la façon dont les Evêques, seigneurs de Saint-Pons, perceS
vaient les droits à La Saivetat.

Les archives communales de Mons, canton d'Olargues, pos-
sèdent (3) une Sentence arbitrale d'entre le seigneur de la
Voulte et les habitants de la terre d'icelle, portant libertés de
citasse et de pêche et de pacage, soit clans les terres, soit dans
les bois et dans les terres appartenant au seigneur, 1489.

En feuilletant un volume des minutes de Maitre Toulza, no-
taire à Olargues, pou" l'année 1647 (4), nous eûmes l'heureuse
surprise de découvrir, sur leparchemin avec lequel il était roi ié,
a moitié d'une charte des libertés et franchises accordées,
en 1289, par Bernard d'Anduze, seigneur d'Olargues aux
habitants de cette ville et de la seigneurie. La seconde moitié
de la charte recouvraitle registre des minutes de l'année 1649.
Réunis, ces deux fragments de parchemins donnent en cin-
quante-huit lignes le texte presque complet du titre auquel il
manque seulement les deux ou trois lignes de style et de

(1) Dans l'Inventaire sommaire.,. op. cit.
1 2l Inventaire des archives de l'évêché de Saint-Pons en 1748, publié

arec une introduction et des notes par M. Joseph Sahuc; Montpellier,
Ricard frères,1906.

(3) E sopp. 22— AA 1 - 1 pièce, parchemin; t pièce. papier. Voir
l'inventaire somnlairo des archives communales du canton d'Olargues
par M. J. Seime; Montpellier, Rieard frères, 1898.

(4) Registre des actes perpétuels et ault ras reçus par moy, Jacques
Touiza, notoire royal de la ville d'Qlargues, en l'année mil six cens
quarante-sept. Touiza notaire.
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forbules qui le clôturaient. Leur ensemble mesure 0,48 de
largeur sur 0.67 de hauteur. De grandes marges indiquées par
un double trait forment encadrement; l'écriture est très
soignée; Fade n'a ni paragraphe ni alinéa; mais les divisions
sont indiquées dans le texte par le signe habituel et en marge
par des chiffres romains de 1 à XIII inclus.

Les seigneurs dOlargues étaient sortis de la famille vicom-
tale de Minerve (1). Vers la fin du XP siècle, à la mort de
Bernard, époux Agnès, vicomte de Minerve, le château
cFOiargucs fut attribué à Guillaume, époux d'Ermengarde. -
Son fils Pons Jer d'Olargues ne le conserva pas longtemps et
en fit donation à Mon W, vicomte d'Al.by, qui, il est vrai, le
lui inféoda le jour même, 7 mars 1126, - Son fils, Pons JJ,
épousa en 11.98 Sibylle de Murviel. - Pons III époux
d'Egline c sou successeur, ne laissa comme héritier qu'une fille
Cavaiers, damoiselle d'Olargues, qui, avec l'agrément du roi,
épousa Guillaume dAnduze et donna, en 1279, la seigneurie
:1 70largues à son Gis Bernard d'Anduze. Ce dernier, en 1304,
en fit. don (2) à son cousin Guillaume de Guers de Castelnau (3)
qui d'accord avec la famille de Caylus jouit indivisement et
en commun avec elle les seigneuries deLavoulte(4) etd'Olar-
gues. L'indivision dura entre ces deux familles jusques en
1611. Le 2 mai de cette année, les de Caylus vendirent leur
part rie seigneurie à Jean-Jacques de Thézan et le 31 août 1629,
les Guers de Castelnau cédèrent la leur âRaymond de Thézan
du Poujol, neveu et héritier de Jean-Jacques. C'est ainsi que
la seigneurie d'Olargues entra tout entière dans la famille
de Thézan qui la conserva intacte jusques à la Révolution.

(1) G. Gros. - La Salvetat et ses environs ; - Bulletin de la So-
ciété languedocienne de Géographie; Montpellier; LXXII; pp. 122 et
238. - La plupart des actes établissant la généalogie de la famille sei-
gneuriale d'Olargues sont déposés eu château de Léran (Ariège) dans
les riches archives de M. le duc de Lévis-Mirepoix.

(2) Archives de Léran liasse 1, n o 1.
(3 Archives de Léran ; liasse 1; n° 2.
(4 La Veuille n'est aujourd'hui qu'un tout petit hameau situé dans

la commune de 1ons, à l'extrémité d'un promontoire escarpé formé
par une boucle du Jaur; sa situation topographique rappelle un peu
celle d'Olargues. De l'ancien château, il reste seulement quelques pans
de mur et une partie de la chapelle.

el
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Les membres de la famille de Thézan seigneurs dOler-
gues sont dans l'ordre chronologique les suivants
Raymond de Thézan, baron d'Olargues, qui épousa Antoi-
dette d'A'vançon, le 8 septembre 1606. - Pons-Pierre de Thé-
zan, du Poujol, baron dOlargues, qui épousa Jeanne de
Mirmand le 19 novembre 1640. -- Thomas de Thézan, du
Poujol, baron d'Olargues, lieutenant du roi en Guienne, qui
épousa le 8 septembre 1665 Jeanne de l3lansac, dame de Val-
tons, et mourut à son château de Nages (Tarn) le 29 septem-
bre 1712(1). - Pons de Thézan, seigneur du Poujol, baron
d'Olargues, lieutenant du roi en Guienne, né à Saint-Pans le
je février 1674, épousa en imo Geneviève de Volcan ; il mou.
rut au Poujol le 3 mai 1746. - Pons de Thézan, du Poujol,
capitaine de dragons au régiment d'Armenonville, marié le
30 septembre 1736 à C taud ine-Jeanfle-Gabrielle Le Mazuyer. -
Jean_F'rançois-Bérenger de Thézan, du Poujol, mestre de
camp de cavalerie, baron des Etats du Languedoc, colonel du
régiment de Vermandois, qui épousa le 26 novembre 1784
Prançoise-Lbuise de Noailles (2).

La seigneurie d'Olargues comprenait tout le territoire cor-
respondant aux, communes actuelles d'Olargues (3), de Saint-
;lulien-d'olargues et à une partie de celles de Saint-Vincent et
Carnbon. Saint_Martin-de-LarQOn etColombières y furent ratta-
chées en 1389. - La seigneurie de La \ ïoutte comprenait le
territoire de ta commune de Mons et une partie de celle dé
Cambon.

Laville d'Olargues aune origine fort ancienne etl'étymologie
de son nom adonné lieu aux suppositions ]Cs plus fantaisis-
tes (4). Par sa situation naturelle et son emplacement au soin.-

(I) Délibérations du Conseil politique d'Olargues. Arc/t. municip.
d'Olargues, EB. 3.

(2) On peut consulter sur la famille de Thézan G. Gros, La. Sol-
vetat, op. cil. - Marquis d'Aubacs, 111,51.— D'Hozier. L R, 541.—
Proc.-verb. des Etats du Languedoc, 31 janvier , 1786. - Barrait, III,
714.— Larroque, Armorial général dit Languedoc, t. 1; p. 491.

(3) Exception faite pour l'annexe de La Salle qui appartenait à la
la famille de Thézan Saint-Geniès et qui revint au XVlll siecle à la
branche de Ttmézan du Poujol.

(4) Aula large. - OIei ager. - 011ii ager.
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met d'un rocher escarpé et crue contourne le Jaur, avec son
château qui lui servait de donjon, sa forte enceinte de murail-
les qui était encore en 17022 percée de dix portes(1), Olargues
représentait bien le type du castrum mo\enageux. Nous ne
connaissons presque rien de son histoire ; nous savons cepen-
dant qu'elle fut prise, pillée et rançonnée le 19 avril 1585(2)
par un aventurier, Pierre, serviteur de Peyrusse, sieur de
l3oissezon, lequel en tira 6,000 écus en argent, autant en meu-
bles, et nen fut chassé que par surprise M.

La charte de 1289 que nous publions (4) comprend : quinze
divisions, dont le préambule, et le paiement du prix des con-
cessions. - Ce sont De la poule. De la tasque. - le la
vente des viandes fraîches et salées. - De la vente des pois-
sons salés. - De la pêche dans le dévois. - De la pêche hors
le devois. - De la gratuité du recouvrement des cens et des
usages. - Des frais de l'emprisonnement. - Des corvées. -
De l'exemption des droits de leude et de péage..— Des cas
d'emprisonnement.	-

Bernard dAnduze qui accorda ces concessions aux
habitants d'Olargues est aussi peu connu pour nous que ses
devanciers ; nous savons seulement qu'il était fils de Guil-
laume et de Cavaiers, fille et héritière du dernier de la dynas-
tie des Pons d'Olargues ; son grand-père, Pierre Bermond de
Sauve d'A.nduze, cousin, par alliance, d'Alphonse de Poi-
tiers, avait eu ses biens confisqués par le roi qui, surla prière
de Jeanne de Toulouse,lui donna plus tard, en compensation,

(1) La porte Geuvert ; la porte du Piocit ; la porte qui louche au
poni-tevis ; la porte du Pont-vieuœ ; la porte du Pourtalet, près le
docteur Bas; la porte de la Comporte la porte des Beaux; « une
petite porte qu'il y e au clu2leau, pour alter à la pièce des Beaux »
la porte Neuve; la posterne.

(2) Mémoires de Batailler sur les guerres civiles à Castres cl dans
le Languedoc (1584-1586), publiés par Ch. Prodel. Albi. Nouguier,
1896. et dans les Archives historiques de l'Albigeois.

(3) Les armoiries de la ville d'Olargues sont « d'azur à la marmite
d'or,,; celles de la famille de Thézan : « ôcartelé.d'or et d'azur, àla
votive de gueules. »

(4) Nous trouvons dans l'inventaire des archives de Léran l'indice-
tien d'une transaction entre le seigneur et les habitants d'Olorgues.en
1270.
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la baronnie cVHierle. En 1279, sa mère lui abandonna tous les
droits quelle avait sur la seigneurie dOlargues, En 1280, il
fit un accord avec le commandeur de l'Ordre de Saint-Jean-
de-Jérusalem â Saint-Vincent-ŒOlargues (1) ; enfin, en 1304,
tombé en enfance, il dut céder ses domaines â son cousin,
Guillaume de Castelnau (2).

Bernard explique bien, suivant la formule en usage, qu'il
agit de son plein gré, par affection (peut-être pas désintéres-
sée) ; et il affirme être âgé de plus de vingt-cinq ans, me esse
majorent 'vigintt quin que annis. Cette déclaration, qui, n'est
plus une simple clause de style, parait indiquer que la condi-
tion des personnes n'était pas régie â Olargues par la Coutume
de Toulouse (3), laquelle permettait aux majeurs de quatorze
ans d'aliéner, vendre et acheter; niais par le Droit romain
qui n'autorisait pas les aliénations avant la majorité dc vingt-
cinq ans.

La donation est faite ut uvivr,rsj â chacun et k lensemble
de tous les habitants préseiits et â venir, de la ville cosirum
et de la seigneurie tout entière, jurisdicttone ci (UsI.nclu (4).
Suivant l'usage, la concession est acceptée par quelques
habitants nominativement désignés qui déclarent accepter
pour eux et pour la communauté.

DE LA poui;E. - Pour bien comprendre cet article, il est
nécessaire de préciser, le sens exact, dans nos pays, des ter-
mes census et usait cuin. ainsi que (le bien savoir ce qu'était
la poule et de connaître les conditions dans lesquelles elle
était due. - Le cens était un droit réel et foncier, grevant les
terrains concédés et récognitif de la directe (5). - Lusaiic-unj
était une redevance annuelle due par l'cinphytéotc; mais

(I) Voir G. Gros. La Sabotai et ses encirons op. cil; pp. 263 â 273.
(2) Archives particulières de M. de Lévis-Mirepoix, au château de

Léran fonds Thézan ; liasse t; n' 12.
(3) Tardif. Le droit privé au XIII' siècle d'après les Coutumes de

Toulouse et de Montpellier. Paris, Picard, 1886.
(4) Districtus territortum feudc, sou tractus ut quo dominas cassa-

boa et tenantes suos distrinqere potest. Ducange.
(5) Dumoclin définit ainsi le cens: Conçus su,nitur ji,'o ,nodico

annuo quod ,,rœstatur in recognitionem- domini direcli.
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non, récognitive (le la directe (t). - La poule, gatina, pouvait
représenter aussi un droit personnel dû par le serf tenant feu
dans la justice du seigneur; il en était dû une seule par plu-
sieurs personnes demeurant ensemble au même pot et feu.
Cette redevance était générale en Languedoc (2). La poule
pouvait être due soit pour le cens seul récognitif de la directe,
soit pour l'usage (3), soit pour les deux (4).

Ce dernier cas était celui des emphitéotes des seigneurs
dOlargues ; ils devaient [a poule pour le cens galitmqualibet
censuale et la poule pour l'usage galinas presentatas pro
usatico. Bernard d'Ànduze accorde aux habitants le droit de
convenir, à leur gré, la prestation de la poule censuelle en
une somme de sept deniers ; quant à la poule d'usage, il leur
maintient l'obligation de la donner en nature; seul,le seigneur

(t) J R&'né. - Examen d'une enquête relative à la limite méri-
dionale de ii vicomté de Narbonne du côté du Roussillon. Bulletin de
ta commission archéologique de Narbonne, année 1906, 20 semestre,
t. IX, 1906, P. 116.

(2)u En una carta an tel senlial Il se conte coma l'abat an los monges
loran contcrn que do una galinn que levava t'abat sobre coda fine de la
Universitat foucaecordatà tres deniers tourneys». Livre des libertés et
franchises de Saint -Pons, op. cil., p. 99. - « Item pren inay mond,
seigneur de Sainct•Pons per cado Caromantran de cado houstal fazen
Roc ald. Salvetat et terro une galinc laquelle galine les gens de moral.
seigneur devon ana c1uerre alz housIalz d'un chacun». Droit; que
prend M" de Saint-Pons à La Salvetat. - « Item statuit quod ornais
homo et femina qui focuu tenmerit in dictis castris quod donet et
teneatur domino dare quoque anno unam galinam in festo natali domini
val unum denarium si galinam hahere non potest. » Coutumes de T/til
et Bref (1246 et 1256) dans Chartes de coutumes inédites dela Gas-
cogne toulousaine, par Cabrié: ParIs, Champion MDCCCLXXXIV.
- Unam galinam pro igne. Bail de Costorguet, 1290. Archives
départ. de la Haute-Garonne. lias. 2, n° 12.

(3) Tu ettui dabitis inde singulis arrois pro usatico.....et unam gali-
nain. Bail à cens du ,tas du Cros (1276). Archives départ. de la
Haute-Garenne; Saint-Vincent-d'Olargues, L. H, n° 7. - Dare et
solvere quolibet anno, pro usatico.... unam galinam. Reconnaissance
de la mazette de la A 17're;ie, 1424; lac. cit. liasse 4, n° 17.

(4) Et tu et lui dabitis tant pro usatico quant pro questa ..... et imam
galinam pro doininio et pro igne. Bail à cens de Courtorguet. 1290.
.4rch. départ. de lu Haute-Garenne; commanderie de Saint-Vincent-
d'Olargues ; liasse 2, n° 12. - 'l'u et lui dahitis tam pro usatico quitta
pro questa ....duos gallinas.— Bail à cens d'une métairie à Buelgue,
1274; loc. cil., liasse 2, n°19. - Tam pro usatico quam pro questa...
vilaingalinam, faciendo ihi ignem val 11011 faciendo... Vialgue, 1338
loc. 

ci 
t., liasse 4. n°
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aura k droit, s'il juge que les poules ne sont pas suffisantes,
d'exiger le paiement des sept deniers (t).

Cette somme devra être payée cii n.oncta cuvribilis, &est-
à-dire en monnaie ayant cours â ce moment- Les seigneurs
d'Ànduze avaient, jusqu'au temps où Bernard fit sa soumis-
sion au roi de France, battu monnaie de deniers de billons (2).
Mais comme la monnaie seigneuriale subissait à chaque
instant des variations de valeur, la monnaie royale devint
d'un usage courant, à partir de Saint-Louis.

DE LA TASQUE. -La tasque, champart ou agrier, n'était pas
un droit de directe; c'était la part de fruits réservée par le
seigneur sur les terrains donnés en emphytéose; cette part
variait suivant le pays, le seigneur et les circonstances. On
trouve des tasques de un tiers, un quart, un onzième. Il y
avait même certaines régions où, moyennant l'agrier, les
habitants recevaient les terres qu'ils pouvaient défricher (3).
Nous voyons ici que les habitants de la seigneurie d'Olar-
gues travaillant ou défrichant des terres payaient pour la
tasque la septième partie des blés ou légumes qu'elles pro-
duisaient et qu'à l'avenir ils n'en donneront plus que la
neuvième.

Cette tasque ne s'appliquait pas à toutes les terres indis-
tinctement, mais seulement à celles dites non acquises, non
adquisitas. Ce genre de terres parait avoir été une des parti-
cularités de la seigneurie d'Olargues ; on les retrouve fré-
quemment dans l'étude des masades. Généralement, en
concédant la terre, le seigneur abandonnait le domaine utile,
moyennant éertaines conditions et se réservait la directe qui
lui permettait de prélever les droits seigneuriaux en cas de
vente et de mutation lods, prélation, etc... ; mais, quelque-
fois le seigneur n'abandonnait qu'une partie, d'habitude la

(t) Ce chiffre parait élevé si en le compare avec celui de 3 deniers
et de un denier auquel était évaluée la poule par les coutumes de Saint'
Pons et de Thil. Voir la note plus haut.

(2) Histoire du Languedoc; Ed. Privat, t. Vil, p' 409.
(3) Coutumes de Sainte-Marie-du-Désert, 1273. Cabrié, op. cit.
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moitié du domaine utile; et, en cas de mutation, il percevait,
en sus des dl'oits de directe, la moitié du prix; cette terre
était non acquise. Le tenancier devait pouvoir l'acheter, car
on trouve presque toujours la mention nunitum acquisita.
- Et est mansata non acquisita, vide licet quod quuin inter-
venit venditio dicte inansate in.edietatem dicli pretii per-
tinet dictis dominis de blargio et de cuia medietale debetur
foriscapium (I). - Laquelle inasade est non acquise, c'est-à-
dire que sy elle venait â se vendre, led. seigneur auroit la
moitié du prix de lad. vente et de l'autre le droit de lods(2).»

DE LA VENTE DES VIANDES FRAÎCHES ET 5ALE5. - A l'avenir, les
habitants de la ville et du territoire d'Olargues auront le droit
de vendre en toute liberté les viandes fraîches et salées; mais
sous les deux conditions suivantes 1° qu'elles seront ven-
dues dans la rue dite cari iera nova (3) ; 20 qu'elles seront
saines (4). Ce sont là deux mesures de police, dont la dernière
se trouve reproduite souvent dans les coutumes et les char-
tes de libertés. Jusque-là le seigneur avait eu, seul, le droit et
même l'obligation de fournir les viandes ; on sait, d'ailleurs,
que les communautés ne tardèrent pas à reprendre cos droits
abandonnés par les seigneurs, et chaque année le Conseil
politique affermait le droit de tenir boucherie dans la ville,
CII réglementant d'ailleurs les conditions de la vente et en
fixant le prix des viandes (5). A Saint-Pons, le chapitre qui

(t) Reconnaissance de la masadc de l'Agrifoltède, 24 décembre 1486.
Rapportée par M. Bauby, dans son Essai sur les mazades. Toulouse,
Durand, 1886, p. 19.

(2) Reconnaissance des nasades de Cournils et d'Ayoudet. Fonsès,
notaire à Aurnelas, 20 septembre 1732.

(3) Cette rue est celte qui va actuellement de la porte neuve à celle
de la Comporte.

(4) « Alcun no deu carn o peys pudent metre o peur dins ta vila de
Perpenyo e si 110 fa, per los prohomens de Perpinya pot esser dit al
balle D. - Coutumes de Perpignan, n° 17. - « Etem earnifices qui
carnes venidderint in villaproedicta barras carnes et sanas vendant,
quœ si bonne vel sanœ non luerint capiantur et pauperihus enogentur
et illis qui cas emerint pretium refundatur. Coutumes d'AngevWe
(1270). Cabrié, op. cit.

<5) 29 avril tÔSO. Hail de la boucherie d'Olargues aux frères P
sines, de Saint-Amans. Arek. municip. d'Olaryues; .82, 1. - Cf.
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avait une partie de la seigneurie de la ville, conservait encore
au XVme siècle le monopole de la boucherie, dans le cloître,
conjointement avec la communauté qui l'avait obtenu de
l'évêque, pour la ville (I).

Du L'ACHAT ET DE LA VENTE DU SEL. - Le monopole du sel, pos-
sédé par les seigneurs, occasionnait aux habitants une gêne
extrême, car le prix de la vente était arbitrairement fixé par
le seigneur qui, souvent même, en imposait l'achat aux par-
ticuliers (2). Aussi, ce droit d'acheter et de vendre librement
du sel qu'abandonne ici Bernard cl'Anduze a souvent fait, au
moyen-âge, l'objet de donations soit totales, soit partielles(3).

DE LA VENTE DES POISSONS FRAIS ET SALÉS. - L'article VI permet
aux habitants d'Olargues et de son territoire de vendre et
d'acheter librement le poisson, et cette concession est accom-
pagnée de mesures de police fort sages. En temps ordinaire,
la vente sera absolument libre dans et hors la seigneurie;
mais pendant le Carême, époque à laquelle l'église n'autorise
que les aliments maigres, la vente est interdite au dehors de
la ville d'Olargues, avant Fheure de midi. Jusques k ce
moment, le poisson devra être exposé en vente(à) ; seul, celui
qui n'aura pas été vendu pendant ce temps pourra être emporté
au dehors 5).

Arc/i. municip. de Saint-Pons BE. 1, 2, 6, 7, 9, 10. Le 6avril '1608,
les consuls de Saint-Pons fixent ainsi le prix de la viande « te mouron
deux, sols la tiare, le veau et le bedcUc,le boeuf ou cache à ung soul.»

(I) Voir les pièces du procès entre le chapitre et la communauté de
Saint-Pans. - A i-ch. ;nunicip. de Saint-Ports, FF. 1.

(2) Basville. Mémoires pour servir à l'histoire du Languedoc.
(3) Histoire du Languedoc. Ed Privat ; t. Vil, P. 186.
(4) Cf. Les coutumes d'Angccille et de Fofolle, op. e., « les mer-

cliandises destinées à être vendues doivent être portées d'abord sur la
place»; art. 11.

(5) Les évêques, seigneurs de Saint-Polis et de La Salvetat, n'autori-
saient Invente de certains poissons qu'après qu'ils leur avaientété présen-
tés. « Aucune personne que prengo truites non los pot vendre sans las
pourta al castel n las gens de Monseigneur et ce non s'en podou
accourda las pot ana vendre dolant se voudra provcu que non las hailbe
ai pris que n'en voulgut douna n peyne de sept solz	Droits et rentes
de LaSalvetal, op. o.
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Nous voyons que lorsque les seigneurs abandonnèrent
cette réglementation, elle fut reprise par la Communauté et
la pêche fut l'objet de délibérations incessantes du Conseil
Politique d'Olargues. aDéffences (I) sont faites à toutes sortes
de pescheurs d'aller vendre et débiter hors la présente ville et
terre aucune truitte ny autre sorte de poisson que ce soit,
qu'ils ne Fayent exposé en vente à la place publique depuis
huict heures du matin jusques à dix et seront tenus de les
donner, scavoir les truittes despuis le premier de may
jusques au dernier de septembre a 2sols, O deniers la livre
et depuis le premier octobre jusques au dernier d'avril à
3 sols et demy la livre et les sièges et barbeaux à I sol, C de-
niers, pendant la susdite première saison et dans la dernière
2 sols et ce à peine de dix livres d'amende dont la moitié
appartiendra au dénonciateur et l'autre moitié sera distri-
buée aux pauvres de la ville et terre d'Olargues et au surplus
leur est enjoinct de porter et remettre le vingtième novembre
de chaque année les filets et autres instruments, avec les-
quels ils ont accoustumé de pescher, entre les mains des
premier et second consuls pour estre par eux remis dans une
chambre dit sous le bon plaisir de M. le viscomte
du Pujol, pour lesd. filets leur estre rendus le premier jour
de Caresme de chasque année et au cas ils y manqueraient,
lesd. filets et instruments leur seraient enlevés et parce qu'ils
pourroient avoi:r, des filets d'ailleurs apprès avoir porté les
leur il leur est faict déttence de pescher de quelle manière
que ce soit pendant le susd. temps, à peine de 20 livres
d'amende applicables comme dessus.))

La rivière du Jaur était beaucoup plus poissonneuse autre-
fois qu'aujourd'hui (2) et la pêche devait être une source de

(1) Délibération du conseil politique d'Qlargues du 25 mars 1698.
Arc/i. municip. d'Olargucs BB 1.

(2) Une autre délibération du Conseil Politique d'Olargues du 22 oc-
tobre 1724(813, 4,) fixe le prix du poisson ainsi qu'il suit de la Saint-
Michel à Pâques, le petit poisson, 2 sols la livre; le gros poisson
blanc, 2 sols, O deniers; la truite, 4 sols la livre; et le reste de 1 année:
le petit poisson I sol, 6 deniers; le gros poisson blanc, 2 sols ; les
truites et anguilles, 3 sols. - Toutle poisson avant d'être emporté
hors de la ville devait rester exposé pendant une heure.



- 12 -

revenus - pour un grand nombre d'habitants. Le poisson
étant trop abondant pour être immédiatement consommé, les
pêcheurs d'Olargues avaient l'habitude de le conserver dans
le sol et d'en faire des provisions pour l'hiver. Cet usage, au-
jourd'hui complètement disparu, existait encore il y a quel-
ques années.

DE LA PPCHE DANS ET HORS LE Dsvès, - Le seigneur d'Olargues,
haut justicier, était, dans la traversée de la seigneurie pro-
priétaire du Jaur, rivière non navigable et avait le monopole
de la pèche. A partir du XII' siècle, la plupart des coutumes
laissent la pêche libre et celle-ci fait l'objet de nombreuses
concessions, tantôt gratuites, tantôt en échange de quelques
redevances annuelles, tantôt pour un prix une fois payé.
Mais, en général, le seigneur se réserve pour la pêche, comme
il le fait pour les dépaissances, certains tènements appelés
défen-s, devès,déboi.9 et en particulier pour les rivières, pisca-
douires (I). Les articles Vil et V]i.l de notre charte réglemen-
tent ce droit de pêche dans le devès et hors le devès.

La pêche sera libre hors le devès, en toutes saisons de nuit
et de jour, sans les restrictions que nous avons vu imposer
en 1698 par le Conseil Politique d'Olargues; toutefois, il sera
interdit complètement de pêcher des truites pendant le temps
où les seigneurs de Saint-Pons et de La Voulte, voisins immé-
diats en amont et en aval du seigneur d'Olargucs, interdiront
la pêche chez eux.

On pourra pécher également dans le devès du seigneur,
mais sous les conditions suivantes les pêcheurs n'emploie-
ront pour instruments que des gaitel.Ies etdes .sermandres; et
ils devront rejeter dans la rivière les truites sive turtures (2)

(t) Voir le « Registre de recognoissances retenues par M. Gabriel
Moustelon, notaire royal d'Olargues, de la commanderie de Saint-
Vineent-d'Qlargues en l'année 1725, par Me Antoine Augarde, de
la tille d'Arles, commandeur de la Conimanderic. » Etude deMo Ga-
bolde, notaire â Olargues.

(2) On peut comparer cette défense avec celles faites par les abbés
de Saint-Ions pour le Jaur et i'Agoût: «Item (lue 8 cascuna personna
de Sanct-Pons nia legut de pescaren las riheyras, exceptas Ion deveses
del monestier et en Io temps accoustumat e charte donnée par Pierre
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qu'ils trouveront dans leurs filets, sous peine de voir confis-
quer tout le poisson qu'ils auront pris (1)

RECOUVREMENT Du CENS ET DES USAGES - Il devra se faire
gratuitement; le messager à pied, le sergent ou le précon (2),
du seigneur n'auront le droit de rien réclamer, ni exiger de
ceux qui doivent payer le cens, les usages et même les
amendes.

DES FRAIS DE L'EMPRISONNEMENT 1'IYENT1'. - Toute personne
arrêtée dans la ville ou le territoire dOlargues sous la pré-
vention de crime ou seulement de délit, ou mémo encore pour
tout autre motif, Si elle n'est pas reconnue coupable, ne devra
rien payer pour les frais de leînprisonneinenl., ni au seigneur,
ni au viguier, ni au juge, ni au procureur, ni à aucun autre
officier i:l'i seigneur ou de la cour(3). La justice locale d'Olar-
gues comprenait, comme celle de Saint—Pons et de La Sal-
vetat, un tribunal des Ordinaires composé: d'un juge, jwiex;
d'un procureur ju id ictionnel, correarius ; et d'autres offi-
ciers, ofJwia1es, c'est-à-dire d'un sergent et d'un greffier
ce tribunal connaissait des appels des juges inférieurs et ses
jugeme:rts étaient pôrtés en appel devant la cour de Béziers,

abé en 1311. Livre des libertés, op. cit. - «Item mai es deffendut n
te nte persone de non pesqua triiictes dins bu deves (le mond. seigneur
n pene de sept solx et de perdre las te.ssures, autant de fes que y seran
attrapntz. o Droits de La, Satcetat, op. cit.

(1) La garbelle est un instrument de pêche encore employé; c'est
une sorte de verveux que lori place aux barrages; mais beaucoupplus
grand, oyant environ deux mètres de long, et fait en roseaux. Nous
n'avons pu identifier l'instrument appelé « ser,nandres o. Turtur
était synonyme de trueha et signifiait aussi truite « Turlur, piscis
fluviaticus, gail. truite o. Du Cange, elossâr., édit. Didot, t. VI, p.
705. - « Quod nulla persona eastri ipsius... sit ausa.. - piscari tortures
sive truchas, in aqua Nartubiœ o. Du Cange, glossar.. édit. Didot,
t. VI, P . 685.

(2) Les termes de cursor et nunti,es qui sont dans le texte nous
paraissent correspond mieuxICUN au mot de sergent qu'aux deux autres
donnés par Ducange nous verrons d'ailleurs plus loin que la cour de
justice d'Olargiies avait un sergent.

(3) « Item que negun home ny femme de Sanct Polis no es Lengut
de pagur persOflatge ni- carceltage c1unnt sera mes en carce sinon
que compoxis al scnhor. Livre des libertés de Saint-Polis, op. cit.
)'.94.
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plus tard présidial. Les seigneurs haut-justiciers, comme
ceux rfOlargues,virent leurs droits aller en diminuant à suite
de l'envahissement du pouvoir royal; le roi, pour enlever aux
seigneurs la justice haute, les rendit responsables des préva-
rications et de l'incapacité des juges.

DES CORVES. - La corvée était le droit qu'avait le seigneur
demployercertai tics personnes à des travaux corporels. La,cor-
vée à volonté disparut dehoune heure pour faire place à un tra-
vailfixé d'avance et réglé soit parles concessions soit par des
reconnaissances ou des accords. Le tenancier devait généra-
lement de une à trois journées par, an employées aux répara-
tions du ci teau ifi, du moulin; de la vigne, du pré (2).
- Cette prestation en nature disparut à son tout' pour être

remplacée par une red evance en argent. Par notre charte, Ber-
nard dAnduze renonce à la corvée à rnerci.et règle celle que
lui devront à l'avenir les gent travaillant à bras, brasserlus.

Chaque brassier ne devra annuellement que trois journées
qui seront employées, savoir l'une au travail des vigiles et
non ailleurs, lorsqu'il plaira au seigneur ; la seconde aux
riitarati'ons de la chaussée du moulin seigneurial près du
Pont-Vieux (3); le troisième, au transport des matériaux

t 1 ) Coutumes de Pradêres, 1281; art, 16, dans les Documents pu-
bliéspar M. Cabrié, o». cit.

(2) « Item que los pudadors et fougadors de las vinhas son tengutz
de donar ung jornal al senlior, ho deus deniers per Io jornal de Gara-
mentrant entra Rempalm et que sia ad aptio d'aquel que dons la jornal
et que 5i en aquet hostal avyn may de gens nos en tengus de dons sive
les IL den. n Livre des libertés dc Saint-Pans, op. cit.

Au XVmO siécle les évêques, seigneurs de Saiut-Pons, avaient trans-
formé cette redevance en argent « Item, pren may mond seigneur
sur code flac de la terra, per accort faict per bus journabs qui erou
accoustumatz de fa, scavoir (lue coda flac que ten araire page cadan per
Toutz Sainetz très salz et de cade miech araire dons solz tres deniers
et bus que n'nn pas araire vingt diniès n Livre des droits et rentes de
La Salvetat, op. cil. - On trouve ce droit réservé dans les recon-
naissances de masades duo ,jornalia pro dominia.. .. unum jornale
pro senhora. .. aliud jornabe ad opus feni.,. unum jornale ad portan-
dum fenurn.. etc. - Archives départementales de la Haute-Garonne;
Commanderie de Saint- Vincent -d'Olargues.

(3) Le moulin seigneurial qui était près du Pont-Vieux fut emporté
cii 1875 par une inondation.; il en n été rebâti un outre sur le même
emplacement. On trouve des pièces intéressant ce moulin relatées dans
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nécessaires pour les réparations du moulin. Pendant ces [rois
jours, le -seigneur devra pourvoir à l'entretien et à la nourri-
ture des hommes d'une manière convenable et suivant leurs
besoins. La charte indique qu'il n'est rien changé aux condi-
tions déjà faites à ceux qui ne travaillent pas à bras, c'est-à-
dire aux tenanciers possédant des charrues ou des attela-
ges (1).

Du LA LEUDE ET DU PiAGE. - Les mots de leuda, i;ectigal et
pedagium semblent avoir été pris ici dans le môme sens de:
impôt perçu sur l'entrée, soit dans ()largues soit dans la sei-
gneurie, des marchandises et produits de L'industrie ou du
commerce que l'on apportait dans les foires et aux marchés
poury être vendus. Cet impôt était un attribut des seigneurs
haut justiciers. Jusques en 1289, tous les habitants de la sei-
gneurie d'Olargues, sans exception, payaient la leude et le
péage ; à l'avenir ils ne les payeront plus (2). En seront éga-
binent libérés les forains, /'oreianei qui ont des possessions
dans la seigneurie tant que eux ou leurs successeurs à perpé-
tuité les possèderont cependant, si ces forains ou leurs
ayants droit vendaient une partie de ces biens ils continue-

un rapport d'experts déposé, en 1884, au tribunal de Saint-Pons, à l'oc-
casion d'un procès entre la commune d'Olargues et le propriétaire du
moulin. - Le Pont-Vieux dont il est ici question existe encore; d'après
la tradition, son origine serait des plus anciennes; il parait remonter
au moyen âge et avoir été bâti à cette époque sur des piles existantdéjè
depuis longtemps. On lit dans la délibération du Conseil politique du
16 août 1734 « De plus, il y n audit Olnrgues deux beaux ponts; il y
en o un de sy ancien qu'on ne trouve aucun mémoire du terra, ni par
qui il a été construit; il s seize canes deux pans d'étendueen un seul
arceau et huit canes un pan de hauteur.., l'autre pont a été fait depuis
environ soixante etdix ans. » Ce pont dit « de las piales » avait été
construit en 16G; il a été emporté par l'inondation de 1861.

(1) Unodélibération du Conseil politique d'Olargues du 22octobre 1724
fixe le salaire des journées de travail. Dii 2 novembre au 15 février les
hommes nourris recevaient 5 sols; ceux (lui ne l'étaient pas 15 sols;
les menuisiers et maçons 9 sols s'ils étaient nourris, 20 sols s'ils ne
l'étaient pas. Pendant l'été, lcspremiers recevaient (I sols et les derniers
10 sols et nourris, - Les filles journalières qui étaient nourries tou-
chaient 2 sols toute l'année.

(2) « Aucune personne estraigne que porte pas per vendre deu paga
la leude comme dessus, comme aussi de Poli, sol, vy, areno et corsa-
Iode. ,Droits -ct rentes de La Salvetat, op. cit.
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raient à jouir le la même faculté tant que les immeubles leur
restant seraient dune valeur au moins égale à cent sous.
Quant aux forains qui ne possèdent rien. en ce moment, et
qui plus tard achèteront des propriétés dans la seigneurie ils
auront la même immunité, pourvu que le prix de leur acqui-
sition soit supérieur à dix livres (J).

DES CAS D'EMPRISONNEMENT. -Les arrestations et les empri-
sonnements devaient être fort arbitraires et livrés au caprice
du seigneur ou le plus souvent de ses officiers de justice;
aussi les habitants durent-ils insister pour que Bernard
d'Anduze précisât en cette circonstance les cas dans
lesquels on pourrait les emprisonner; nous avons déjà vu,
sous l'article IX, que les frais de la prison préventive non
justifiée demeuraient à la charge du seigneur ou de ses offi-
ciers. L'homicide, le rapt, l'incendie volontaire des maisons
ou des gerbiers, le vol avec effraction dans les ateliers ou les
maisons sont les seuls cas pouvant amener l'arrestation et
l'emprisonnement. Un seul endroit pouvait servir de priso.n
c'était une ancienne citerne située dans le château de Bcrnard
d'knduze qui a appartenu autrefois au chevalier Bernard
Raymond. Cette citerne-prison existe encore en partie et se
retrouve dans les ruines du château- A ce sujet, il peut être
intéressant de rappeler que cette citerne servit encore de pri-
son au XVJe siècle et dans des circonstances tout particu-
lièrement défavorables et pénibles pour ceux qui y étaient
enfermés. Nous lisons dans les Mémoires de Batailler qu'en
1585, Pierre, accidentellement et pour, quelques jours, maître
d'Olargues, se faisait amener les prisonniers; « il les faisoit
fouetter incontinent être arrivés à Olargues et tous les jours
les battoit d'étrivières les tenant à une basse-fosse parmi la
fange et ordure où ils étaient jusques à demi-jambe avec la

(I) On trouve dans les délibérations politiques d'Olargues, en 1673
(B13. 1) « Aisso es ta declaratieu de ce. que Messieurs les barons
d'OIe rgues levait des p ';ssans en la terre et baronnie d'Olargues per
lus cauzes et les marchandises que s'enseguo laquelle leude se fer
dans lad, ville d'Olargues s.
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puanteur de la fiente des soldats qui se servoient de la dite
fosse comme retroit par un trou qui y descendait (1).» Ce trou
se voit encore, et le visiteur pourrait croire quOlargues a
toujours des soldats ou que les traditions s'y conservent
fidèlement.

Enfin, l'abandon que fait Bernard d'A.nduze de tous ces
droits n'est pas purementgratuit; il coûte aux habitants
d'Olargues et de la seigneurie la somme de six mille sous.

Comme l'indique le court résumé qui précède, la charte de
1289, bien que curieuse et intéressante sur certains points
particuliers, n'a pas léteudue et l'importance qu'avaient
quelques-unes; elle ne traite pas les questions de successions,
de testaments, de mariage, de dépaissance, de chasse, de
four banal, de mesures, de vendanges, de commerce, d'éco-
les, que l'on retrouve généralement dans les titres de conces-
sions. C'est une charte de libertés partielles probablement
précédée et suivie de beaucoup d'autres accordées par le
seigneur ail fur et à mesure que les circonstances ou les
ressources pécuniaires le demandaient'.

Quoi qu'il en soit, si la charte accordée en 1289 aux habitants
de la seigneurie dOlargiles ne nous permet pas de reconsti-
tuer complètement les rapports du seigneur avec eux, elle les
éclaire cependant et peut aider leur étude.

(1) Mémoires de Batailler, publiés par Ch. Pradel, op. rit.

M



TEXTE DE LA CHARTE

[In n]oinine domini. Anno Nativitatis ejusdem mi]lesimo
ducentesimo oetuagesirno noue. Domino Philippe rege Franche-
rom regnante seilicet XI k&endas novembris.

Noverint universi prescrites pariter et futuri banc cartam publi-
cam inspecturi quod ego Bernarøu[s de] Andusia dorninus castri
de Olargio asserens rue esse majorem viginti quinque annis non
inductus vel seductus ad faciendum infrascripta dolo vel fraude
suasionibus seu btandiciis alicujus persone sed proprio motu ac
spontanea voluntate inca, [cu]m plena animi deliberatione vokns
et cupiens opere ostendere bonam affectionem et sincerain dilec-
tioncin o;u[amj haheo e[rga] universitatem et hommes castri de
Olargio à districtus ac terrïtorii ejusdein castri et singulos ej usdem
universitaftis] et distrietus castri predicti cura bac carta publica
in perpetuum limiter valitura.

Do dono et concedo hominibus dicti castri de Olargio presen-
tibus et futuris et universitati dieU castri et singulis de eadem
universitate et jurisdictione oc distrietus [isiusJ castri de Olargio
et vobis Bernardo Camberii, Guilleirno .P&]ierii, Petto Navias,
Jobani Bessoni, Guillelmojohannis, I3ernardo Textoris, Raimundo
Textoris, Petro Borrefli, Guillelino Molerias, Petro Vitalis, Guillelmo
Martini, ,Jacob... n. Guiraudo Saurini, Gillelmo Almeraci, ]3ernardo
Belloch,Petro Cauclernrii, Andree Segerii, Johanni Amati, Petto
Chaverni, Petro Viussani, Petro Sigerii, Johanni Chausefli, Gui!-
lelmo Raynes, Petro ColaLori, Bernardo Ademarii, 13ernarjdoi
Ihani, Raimundo Arnaudi, Arnaudo Johaunis et Petro Borsa !iomi-
nihus dieU castri de Olargio presentihus et recipientihus pro se
et universitate dicti castri de Olargio et territorii ae districtus
ejusdem et pro singulis hominibus universitatis dicti castri et
districtu ejusdem franquesias et libertates infraseriptas.

J. - In prirns dono et eoneedo hominibus de Olargio presen-
tibus et futuris et universitati dicti castri et singulis hominibus de
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eadem universitate et jurisdictione ac distrietu fcastril de Olargio
et vol )is predictis hominibus dieU castri de Olargio et territorii ne
districtus ejusdem supranoininatis pro vohis et universitate dicti
castri territorii et districtus ejusdern recipientibus ego dictus
Bernardus de And[usia] qui niihi debent (]arc gallinain sou galli-
nas pro usatico quocuinque SI 11011 gallinam sou galtinas solvant
mihi vel mois septem douai-ias inonete currihilis (tantum pro
galiina qualibet censuale) si vero galli[nasl sufficientes habeant
illam et illas michi pro dicte usatico solvere teneantur. Et si ego
dictus Bernardus de .Andusia gallinam seu gallinas per dictas
erophiteotas ablatas et presentatas pro ipso usatico insufficien-
[tesi... et sic cas recipere recusem ipsi emphiteote non teneantir
soivere michi predicto l3ernardu de Andusia pro qualihet gallina
nisi septem denarios inonete currentis in castro predicto.

Il. - Item quod laborantes sou excolentes terras moi die-
[Li ]3ernardi] de Audusia sitas in terminio et districtu dicti
castri nunc non adquisitas ex nunc non teneantur dure michi vol
mois nisi nonain partem pro tasiha de blado sou leguinirtibus
unde exeuntibus licet olitu septiinam pariem pro dicta [taseha]
hommes dederint et dace consueverint mihi et antecessorihus mois.

III. - Item quod ciuilibet dieti castri et territorii sou districtu
ejusdem libere quandoeumque et uhicumque pi-ou tvolueritpossit
vendere carnes in dicte castro recrutes et salsatas, eu ..... salvo
tamen quoi] nuilus carnes corruptas vendat son \endere audeat
nec etiarn torero venales in dicte castro nisi solummodo in car-
reria vocata nova.

IV. - Item qnod quilihct dieti castri et territorii son districtus
ejusdem libere quatndocumque et ubic]uinque vo!uerit in dicte
castro ut extra possit vendere et emere salem.

V. - Item quod quilihet dicti castri et universitatis ejusdem
et etiain territorii et districtus ejusdem castri possit libere quan-
documque et ubicumque prout sihi placuentinfr[a dictuin castrurni
et extra emere et vendere pisces reeentes et salsas cujuseumque
generis et conditionis existant excepto tmen tempore quadrage-
sime ita videlicet quod dicte teinpore quadrgesime quilibet dicti
castri et territorii soit districtus ejnsdem lihere possit vendere
pisces recentes et saisos cujuscumque generis et conditionis exis-
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tant infra dictuin castrum et extra ubicumque infra tamen terri-
torium et districtum ejusdem et quod nullus dicti castri et terri-
torii sou districtus ejusdem dicte tempore . quadragesime possit
v[endere e]t detrahere pisces ad vendendum extra territorium sou
districtum castri predicti usque ad horam meridiei sed dictas pisces
teneat ibi venales si cos vendere veinent usque ad dictam horam
nwridiei.Post horam vero ineridiei possit quilihet libers ex[trahere]
territorium et distrietum dicti castni ad querncumque voluerit
pisces tain recentes quarn salsos ad vendendum.

VI. - item quod hommes dieti ejusdein castri et singuli
ejusdem et ternitorii ac districtus ejusdern castri possint lihere
quandocumque et quotienscumque [vo]uerifl tam de die quam de
nocte piscari pisces et capere cujuscurnque generis et conditionis
existant in devesio piscarie dieti castri in flumine Jauri, Prout
ipsum devesum consuerit extendi ah antique scilicet cern garbeliis
et ..... eliis et cum sermandres tantum. Verum si contingeretaliquo
casa predictos hommes vol aliqiieni de eisdem piscari et capere
trucham sen truchas sive turtures corn instrurnentis piscatoriis
supra proxiino nominatis, iliam jet illas) secum non audennt
saportare sed eam et cas teneantur et debeant reponere sou redu-
ocre in dicte devesio, in fluMine predicto. Si vero hommes predicti
vol aliquis de eisdetn caperet, pisoando in dicte devesio, trucham
se[ u truchas] cum dictis piscatoriis instrumentis et iliam et illas
non reponerent bon reducerent in devesium supradictuin perdant
cannes pisces quos ilia vice reperint cum trucha sou truchis pro-
dictis.

VII. - Item quod hommes [clicti castri e]t districtus ejus et
quilibet ipsoruin hominuin oroni hors et omni teinpore anni quan-
docuinque et quotienscumque ipsis hibere placuerit cern omni genere
instrumenterum piscatoriorum libere piscani possint et capere
pisces cujuscumque generis [et conditionis.] existant in dicte
flumine Jauri et in alus aquis et rivis infra districtum dicti
castri de ûlargio constitutis extra tainen devesum supradic-
tutu excepte tarnen qued si dominus abbas sancti Poncii et
domini de V[oulta] prohibeant piscari et pisces capi in flemme
predicto in suo donunio toto illo terupore prohibitionis ipsorum
hommes dieti castri de Olargie cessent et abstineant piscari et
capere trucham sou truchas in ditc[o flumi]ne Jauri.
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VIII. - Item quod corser son quilibet alius nuncius domini
dieti castri de Olargio et ejus curie vel dorninus pro en non recipiat
necrecipere possit i-tee levet nec levarepossit aliquod salarium inpe-
cunia vel in allis [modijs ratione salarii seu laboris ipsius nuncii pro
quorendo recipiendo sou pignorando usatica sen alios census qui
prestantur et in futurum prestahuntur domino dicti castri et
alia debita que ah hominibus castri predicti..... districtus ejusdem
debentur et in futurum debebuntur ex quacumque et ex quocum-
que contractu et maleficio quocumque,

IX.— Item quod si aliquis vol aliqui dieU castri de Olargio terri-
torii seu districtus ejusdem ea[piatur] vel detineatur in curia son
prisione predieti domini de Olargio in ipso castre vel alibi infra dis-
trietum dicti castri seu territorii ejusdem pro crimine aliquo son
delicto publico vol privato capitali vol no[n capit]ali vel aliocum-
que modo sen rations vel causa tabler captus non solvat, nec det,
nec solvere, nec dare tenoatur domino dicti castri nec etiain vica-
rio, judici, correario vel alii alieui 'offlciali ipsius domini seu
curi .....aliquid ratione careeragii nisi culpabilis reperiatur de
illo criinine sen delicto vol etiain causa ratione cujus captus fuerit
sen etiam detentus.

X. - Item quod oliquis bracerius dicti castri sen districtus
ejusdern ex nunc non Çtene]atur domino dicti castri facere sen pres-
tare aliquas operas de coi-pore sue sou in persona sua nisi tribus die-
bus tantuin quolibet anno videlicet une die tantum ad operandum
in vinea son vineis domini dicti castri let] non alibi quandumque
domino dicti castri placebil et alio die tantuin ad operandum in
paxeria molendini dieU castri et non alibi; quod molendinum est
juxta portain ipsitis castri et non et allie die tantum ad ducendum
[oper]as (1) ad opus ipsius molendini et non ad aliud. Ita videlicot
quod dominus dicti castri teneaturet debeat providere ipsis homi-
nibus et quilibet eoruxn in vietu ipsorum hominuin secundum
decentiain ipsorum in quantum eis [nec]essarium tuent illis die-
bus in quibus operas proestabunt ut supra diclum est. Alii vero
hommes dicti castri et distnictus ejusdern qui bracerii non erunt
prestent predicto domino dicti castri opens que et [pro] ut ipsi
domino per tales hommes prestari consueverunt.

(1) Bestias ou caretaa?
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XI. - Item quod hommes castri predicti et districtus sou
territorii ojusdem habitantes nunc vol in futuruin in castro pro-
dicta sen territorio et districtu ipsius oujuscumqueJ conditionis
existant, ex nunc non teneantur solvere leudam, vectigat sen
pedagiuin ratione alicujus roi domino dioti castri nec alicui alu
pro eodcin et nomine ipsius sive leuda illa vectigal sou pedagium
Iovetur sou lelvari consueveril infra dictum castrum vol in
districtu et territorio ipsius foritanci etiam nunc hahentes posses-
sionem sou possessiones in dicta castre de Olargio vol ejus terri-
torio sou districtu et suocessores eorum et sucoedentes ipsis
[suo]cessoribus et sic deinceps guam diu possessionem sou passes-
siones quas modo habent in dicta castro sou distriotu ejusdem
tenehunt, sint immunes et liberi a prediota prestatione leude,
vectigalis et etiarn pedagii in dicta castre et oins territorio si vero
aliquis [vol aliqui dictorum foretaneorum vol successorum ipsoruin
possessionem sen possessiones quos habent nunc in dicta castre sou
ejus districtu exnunc alienarent eadem gaudeant immirnitate sen
libertate dummodo in dicta castro sou ejus districtu reti[ne]ant
possessionem seu possessiones usque ad valorem centum solidorum.
\Teriirn si aliquis extraneus deinceps ornent in dicta castre sou
ejus districtu possessionem sou possessiones usque ad valorem
decein librarum vol ultra irnmunitatem et libcr[ta]tem eandexn
haheant ipso et sui quamdiu possessionem Sou possessiones valen-
tom sou valentes decein libras vol ultra ibidem habebunt.

XII. - Item, quod dominos dicti castri vol aliquis aBus non
ponat nec poni faciat sou etiain includi hommes vol aliquem
hominem sou mulierein dicli castri sen territorii vol distnictus
ejusdem in taffega que est in Iiospicio dicti nobilis, - quod
hospitiuru condam fuit dornihi Bernardi flairnundi militis, - que
taffega oIin fuit cistenla ejusdetn dornini [I3ejrnardi flayrnundi,
- ratione vol 000asione alicujus eriminis vol delicti puhlici vol
privati capitalis vol non capitalis vol alia ex quacuinque causa
nisi rationo homioidii, vol raptus, vol incendii scienter facti sen
perpetrati in dicta castro sen ejus ternitonio vol districtu in do-
mibus sive garbis vol ratione operatorii sivo donnas fracti vol fracte
pro furto ibidem cornisso vol commitendo. In quibus quatuor
casihus tantum sou crirninihus dorninus dicti castri hommes pro-
dictas intnî[fe}gare sou ponere possit in talfega predicta et
aliter non.
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Supradicta omnia universa et singula ego dictus Bernardus de
Aridusia, dominus dicti castri per me et mens universitati dicti
castri et singulis de eadem et ipsis foretaneis tain {prejsentibus
quam futuris et vobis ipsis hominibus dicti castri supranominatis
pro vohis ipsis et pro dicta- universitate et pro singuiis de ea
recipientibus necon et tibi Haimundo Cccliii notario infrascripto
pro dietis foretaniis stipulante [ot]recipienti, donc et concedo precio
videlicet sex milium solidorum monete currentis o vobis hominibus
dicti castrisuperius nominatis et ah universitate predicta. In quibus
renuncio exceptioni non habite et non numerate pecunie.

Et si predicte libertates et franquesie pins modo valent vol antea
valehunt illud totum dicte universitatis et singulis de eadem et
'obis supra [no]minatis hominihus dicti castri pro vobis et dicta

universitate rocipientihus Penon et dictis foretaneis tain presen-
tibus quam futuris et tibi Raimundo Cecilii notario infrascripto
pro dictis foretancis recipienti dore, gratis donatione [p]ura et
sirnplici inter vives nulla ingratitudine revocanda.

Promitto etiam ego dictus i3ernardus de Anduia, dominus dicti
castri de Olargio per firmam et val idain stipulationein uniiersitati
dicti castri de Olargio et territorii et districtus ejusdein castri et
f s]ingulis de eadem et vobis supranominatis hominibus dicte uni-
versitatis pro volis et pro dicta universitate et singulis de eadem
et vohis supi, anominatis hoininibus dicte universitatis pro vobis
et pro dicta universitate et singulis de cadem sollempniterstipu-
lantibus et recipientibus necnon et dictis foretaneis taux presen-
tibus quant futuris et tibi notario infrascripto pro dietis foretaneis
ut pubiica persona solleinpniter stipulanti et recipienti quas pre-
dictas libertates et franquesias.	 -

Et omnia supradicta universa et singula facie'nus ego et sueces-
sores mci ipsam universitjatem et singulos de cadem et dictos
foretaneos Lam presentes quam futuros semper habere tenere et
possidere paciflee et quiete et legitimi quirentes ac defensores
erimus ipsi univérsitati et singulis de eadem necon et foretaneis
supJradictis. Ra quod si forte ibivel inde aliquid fuerit ablatum,

circtum sen amparatum in toturn vol in partem ipsi universitati
vel singiilis de cadein sen foretaneis supradictis de jure in judicio
vel extra illud totum et dapnum et ex ...... sen sustinuerit dicta
universitas sen singuli de eadem sen foretanei ..... ex rationis ces-
tituemus et emendabirnus ego.....
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